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Lettre datée du 26 novembre 1997, adressée au Secrétaire général par
le Représentant permanent de la Turquie auprès de l’Organisation des

Nations Unies

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une lettre datée du
24 novembre 1997, que a vous adressée S. E. M. Aytug ˘ Plümer, représentant de la
République turque de Chypre-Nord.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document de l’Assemblée générale, au
titre du point 61 de l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité.

L’Ambassadeur ,

Représentant permanent

(Signé ) Hüseyn ÇELEM

97-34564 (F) 021297 021297 /...
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ANNEXE

Lettre datée du 24 novembre 1997, adressée au Secrétaire général
par M. Aytu ğ Plümer

J’ai l’honneur de me référer à la déclaration faite par le représentant
chypriote grec à la séance que la Commission des questions politiques spéciales
et de la décolonisation (Quatrième Commission) a tenue le 14 novembre 1997 au
titre du point 88 de l’ordre du jour ("Étude d’ensemble de toute la question des
opérations de maintien de la paix sous tous leurs aspects"). Cette déclaration
contient des allégations qui déforment grossièrement les réalités de Chypre et
montrent une fois de plus que la partie chypriote grecque s’intéresse davantage
aux effets de manches qu’à la recherche d’un règlement négocié du différend à
Chypre.

Le représentant chypriote grec, s’efforçant vainement de décharger la
partie chypriote grecque de la responsabilité de la création et de la
perpétuation du conflit sur l’île, parle une fois de plus de l’intervention
turque légitime à Chypre comme d’une "invasion" et d’une "occupation". Je tiens
à rappeler au représentant chypriote grec que la seule occupation à Chypre est
l’usurpation et l’occupation continue depuis 34 ans par la partie chypriote
grecque du siège du Gouvernement du partenariat bicommunautaire de la République
de Chypre créé en vertu des traités de 1960. C’est l’attaque armée chypriote
grecque lancée en décembre 1963 contre le peuple chypriote turc et le régime
bicommunautaire qui a entraîné la division de l’île, forçant la population
chypriote turque à vivre dans des enclaves, privée de tous les articles de
première nécessité et de ses droits fondamentaux, pendant les onze années qui
ont précédé l’intervention turque légitime de 1974. Ce que l’on a appelé la
"ligne verte" remontre à 1963 : elle visait à fournir une protection aux
Chypriotes turcs sans défense. Il est trop commode pour la partie chypriote
grecque d’oublier de rappeler que, le 15 juillet 1974, la Grèce et ses
collaborateurs sur l’île ont monté un coup d’État sanglant à Chypre visant
l’extermination définitive des Chypriotes turcs afin de réaliser l’Enosis
(l’union de Chypre et de la Grèce). Face à ce danger imminent, la Turquie n’a
pas eu d’autre choix que d’exercer ses droits et obligations découlant du Traité
de garantie de 1960 et est intervenue militairement le 20 juillet 1974, évitant
la colonisation de l’île par la Grèce. La présence militaire de la Turquie sur
l’île sert de moyen dissuasif efficace contre l’ambition des Grecs et des
Chypriotes grecs d’helléniser Chypre et contre la possibilité d’une nouvelle
agression contre les Chypriotes turcs, qui ont vécu cette expérience de 1963
à 1974.

Le représentant chypriote grec s’emploie à réécrire l’histoire en
prétendant que la Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à
Chypre a été créée en 1964 après que l’aile chypriote grecque de la République
de Chypre naguère bicommunautaire a demandé l’aide de l’Organisation des
Nations Unies en 1963 devant la menace d’"intervention d’un voisin plus
puissant". Rien n’est plus étranger à la vérité. En fait, la Force des
Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre a été créée par la
résolution 186 (1964) du Conseil de sécurité, en date du 4 mars 1964, et envoyée
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dans l’île pour prévenir le massacre de la population chypriote turque par les
Chypriotes grecs. M. George W. Ball, qui était le Secrétaire d’État adjoint des
États-Unis à l’époque et qui s’est rendu dans l’île en février 1964, rappelle
dans ses mémoires comment il a déclaré avec fureur au dirigeant chypriote grec
de l’époque, l’archevêque Makarios, que "le monde ne va pas rester les bras
croisés en vous laissant transformer cette belle petite île en votre abattoir
privé" (The Past Has Another Pattern , p. 341). De plus, offrant un contraste
saisissant avec les déclarations du représentant chypriote grec, M. Ball
rappelle avoir transmis à Washington, à ce moment-là, les informations
suivantes : "... les Chypriotes grecs, comme je l’ai écrit, ne veulent pas de
force de maintien de la paix; tout ce qu’ils veulent, c’est qu’on les laisse
tranquillement tuer les Chypriotes turcs" (ibid., p. 345).

À l’évidence, la véritable leçon à retenir de l’expérience des
Nations Unies en matière de maintien de la paix à Chypre est que même lorsque le
Conseil de sécurité charge la Force en question de "n’épargner aucun effort pour
empêcher la reprise des combats et, si nécessaire, contribuer au maintien et à
la restauration de l’ordre et au retour à une situation normale", cela ne peut
pas s’avérer possible si l’une des parties au différend usurpe le siège du
Gouvernement et l’utilise pour persécuter son ancien partenaire. En outre, un
règlement politique ne peut jamais être obtenu lorsque le régime usurpateur
s’efforce de consolider son statut illégal au lieu de rechercher un compromis
qui l’amènerait à partager le pouvoir avec la partie qu’il s’est efforcé de
subjuguer par la force des armes en décembre 1963.

S’agissant de la référence faite par le représentant chypriote grec à la
"proposition de démilitarisation" présentée par le chef des Chypriotes grecs,
M. Glafcos Clerides, je tiens à faire remarquer qu’il est contradictoire, pour
l’administration chypriote grecque, de mener une intense campagne de
militarisation conforme à la politique d’escalade et de tension, d’une part, et,
d’autre part, de sacrifier verbalement à la démilitarisation. Depuis
l’apparition en 1993 de ce qu’on appelle la "doctrine et défense commune" avec
la Grèce, l’Administration chypriote grecque a entrepris d’accumuler les armes
et les forces armées sur une échelle sans précédent, notamment en achetant le
système perfectionné de missiles S-300, ce qui contrevient aux résolutions
successives du Conseil de sécurité sur Chypre. La construction et
l’inauguration de la base aérienne militaire de Paphos et la base navale de
Zyghi, qui est presque achevée et qui servira aux forces armées grecques, ont
transformé le sud de Chypre en avant-poste militaire de la Grèce.

La campagne chypriote grecque de propagande et de diffamation montre bien
que la partie chypriote grecque ne cherche pas à régler le différend, mais
préfère le statu quo dans le cadre duquel elle est considérée comme le
"Gouvernement chypriote" et a l’espoir de devenir membre de l’Union européenne à
part entière avec le nom de "Chypre". Les parties qui souhaiteraient que l’on
parvienne à un règlement pacifique du différend à Chypre doivent accorder un
traitement égal aux deux parties à Chypre, ne serait-ce que pour intéresser les
Chypriotes grecs à la recherche d’un règlement négocié.

/...



A/52/706
S/1997/944
Français
Page 4

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre comme document de l’Assemblée générale, au titre du point 61 de
l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité.

Le Représentant de la République turque
de Chypre-Nord

(Signé ) Aytug˘ PLÜMER

-----


